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Wenn auch die dänische Regierung wiederholt Vertretern der Sowjetregie­
rung das Gastrecht zwecks Verhandlungen hier in Kopenhagen gewährt hat, 
dann ist es - soweit ich bei gut informierter Stelle in Erfahrung gebracht habe - 
nicht aus freiem Willen, sondern lediglich auf ausdrücklichen Wunsche von sei­
ten Englands geschehen.

Die Erfahrungen, welche Dänemark mit diesen ihm unerwünschten Gästen 
gemacht hat, sollen nicht die besten gewesen sein, indem man meint festgestellt 
zu haben, dass sie das Gastrecht zu Propaganda ausgenützt haben. Dies soll 
besonders der Fall gewesen sein mit Herrn Litvinoff, der im November hierher­
kam, um mit den Engländern zu verhandeln. Trotzdem die Voraussetzungen für 
das ihm erwiesene Gastrecht, Enthaltung von einer jeglichen Propaganda war, 
soll er, der sich frei bewegen kann und ungehindert Besuche empfangen darf, 
eine ganz energische Propaganda gemacht habe. Man meint auch, dass er für 
Propagandazwecke mehrere Millionen Rubel nach Dänemark mitgebracht hat. 
Herr Litvinoff hat öfters versucht, mit der dänischen Regierung direkt in Verbin­
dung zu kommen, seine diesbezüglichen Schritte sind aber bis jetzt erfolglos 
gewesen, da die Regierung mit ihm nicht direkt zu verkehren wünscht.

Sollte ich später näheres über die Vertreter Sowjetrusslands hier in Dänemark 
erfahren, werde ich mir erlauben, Sie zu benachrichtigen.

Verhandlungen in Kopenhagen gewährt. Wir wären Ihnen sehr verbunden, wenn Sie uns umge­
hend einen möglichst genauen Bericht über die Erfahrungen, die Dänemark mit seinen Gästen 
machte, zukommen lassen wollten. Wir wünschen also nicht orientiert zu werden über die Ver­
handlungen selbst, sondern darüber, ob sich die Vertreter Sowjetrusslands dem Entgegenkom­
men Dänemarks würdig erwiesen und nicht durch politische Propaganda etc. das Gastrecht aus­
nützten.

Wir bitten Sie, diese Anfrage als streng vertrauliche zu betrachten. (E 2001 (B) 1 /97). 
Pour la réponse du Consulat de Suisse à Stockholm, cf. n° 343.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Vienne, Ch.D. Bourcart

L AJ. Personnelle Berne, 6 mai 1920

Votre lettre du 30 avril1, par laquelle vous nous entretenez de votre situation à 
l’égard de la Hongrie, a retenu toute notre attention.

Nous avons l’honneur de vous informer qu’il s’agit en l’espèce d’une situation 
«sui generis», dont l’origine remonte à l’époque où la Double-Monarchie subsis-

1. Dans cette lettre, Bourcart écrivait: [...] En Hongrie je suis accrédité encore de fait et, pour le 
moment, tant que la paix n’aura pas été signée ou tout au moins tant que le Gouvernement hon­
grois n’aura pas sollicité lui-même sa reconnaissance officielle il n’y a, me semble-t-il, pas de rai­
son de modifier cet état de choses qui, en pratique, ne donne lieu à aucune plainte. Si la Légation 
austro-hongroise en liquidation dirigée par le Baron de Vaux venait à être supprimée la situation
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tait encore et où vous étiez accrédité auprès de l’Empereur d’Autriche, Roi 
Apostolique de Hongrie.

Les événements ont supprimé l’Autriche-Hongrie.
Le 3 novembre 1918, le Conseil fédéral vous avait autorisé à entrer en rela­

tions de fait avec l’Autriche allemande, la Bohême et la Yougoslavie. Ni en 
novembre 1918, ni dans notre dépêche du 27 février2, il n’a été question de la 
Hongrie. Nous ignorons pourquoi en 1918 on n’y a pas pensé; mais, depuis lors, 
le régime Bela Kun nous a forcé de rompre toutes relations officielles directes 
avec ce pays. Elles n’ont pas pu être reprises après sa chute.

Vous êtes néanmoins resté en rapport officiel, mais indirect, avec la Hongrie, 
par l’intermédiaire du Ministère I. et R. des Affaires étrangères en liquidation, au 
même titre que nous, à Berne, avec la Légation en liquidation, dirigée par le 
Baron de Vaux. Aussi, sous tous les régimes qui se sont succédés à Budapest, 
notre Consulat général en cette capitale a-t-il entretenu des rapports assez nor­
maux avec les autorités hongroises.

Quant à vos relations défait avec la Tchécoslovaquie et l’Autriche, elles ont, 
comme nous vous l’avons écrit le 27 février, cessé automatiquement dès la recon­
naissance officielle de ces deux Républiques par la Suisse et l’arrivée à Berne de 
leurs représentants diplomatiques, munis de lettres de créance régulières.

En présence du fait que vos rapports officiels et indirects avec la Hongrie n’ont 
jamais cessé, il semble, à première vue, qu’en principe vous pourriez faire le 
voyage officieux à Budapest auquel vous songez, d’autant plus que la Hongrie 
entretient ici un représentant de fait; mais il nous paraît que des considérations 
d’ordre politique et personnel doivent déconseiller ce voyage, bien qu’il nous 
procurerait certainement des renseignements intéressants.

En effet, l’absence d’une reconnaissance officielle de la Hongrie par la Suisse 
mise à part, la nouvelle parue aujourd’hui, à teneur de laquelle les Alliés enten­
dent n’apporter aucune modification aux frontières fixées par le Traité de Saint- 
Germain, peut entraîner le refus des Hongrois de ratifier le Traité, ce qui risque 
de provoquer de sérieuses complications.

Même si les Magyars cèdent momentanément à la force, ce sera simplement 
partie remise à l’égard des voisins, auxquels le Traité de St-Germain adjuge des 
territoires hongrois.

Dans cette éventualité, votre voyage à Budapest risquerait de troubler vos rap-

deviendrait, il est vrai, plus délicate, mais ces derniers temps je n’ai pas entendu qu’il en fût 
question.

D ’autre part, pour être à même de juger les affaires de Hongrie en pleine connaissance de 
cause, pour me rendre compte de l’esprit qui règne dans ce pays, des tendances qu’il poursuit, 
des possibilités qu’il offre pour l’avenir notamment aussi au point de vue économique, il serait 
bon, je crois, que je prisse contact avec les membres du Gouvernement et le Gouverneur Horthy 
lui-même. Jusqu’ici le voyage de Vienne à Budapest était entouré de grandes difficultés; il est 
actuellement faisable. Dans ces circonstances, je viens vous prier de me faire savoir si vous seriez 
d’accord que je me rendisse à Budapest pour 3 à 4 jours, à titre tout à fait officieux, cela va sans 
dire, mais avec l’intention cependant d’entrer dans une certaine mesure en rapports avec les cer­
cles dirigeants. Si vous étiez d’accord, je vous prierais de me donner encore les instructions spé­
ciales que vous jugeriez utiles. [...] (E 2200 Wien 11/1).
2. Non reproduite.
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ports avec Vienne, comme d’autre part, le Gouvernement hongrois pourrait 
prendre ombrage de la visite, même officieuse, d’un ministre accrédité auprès 
d’un pays ayant annexé des territoires de la Couronne de St-Etienne.

Dans ces conditions, nous vous prions d’examiner, s’il n ’est pas préférable, 
d’ajourner votre voyage jusqu’au moment où la situation sera plus facile à juger 
qu’actuellement.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 7 mai 19201

1559. Aufruf für den Völkerbund

Politisches Departement.
Antrag vom 6. Mai 1920

Mit Rücksicht auf die grosse Bedeutung der Abstimmung vom 16. Mai über 
den Beitritt der Schweiz zum Völkerbund wird auf Antrag des Bundespräsiden­
ten beschlossen:

1. Vor der Abstimmung ist der im Entwurf vorliegende Aufruf2, dessen Text 
der Rat sofort bis auf einige redaktionelle Punkte bereinigt, zu erlassen.

2. Für die Unterzeichnung ist die gewöhnliche Form, Unterschrift des Bun­
despräsidenten und des Kanzlers, zu wählen.

3. Vom offiziellen Anschlag des Aufrufes wird Umgang genommen in der 
Meinung, dass es eventuell dem Aktionskomitee für den Völkerbund unbenom­
men sein soll, den Aufruf in Plakatform anzuschlagen3.

4. Der Aufruf ist sämtlichen Zeitungen zur Veröffentlichung am Mittwoch 
kommender Woche zuzustellen. Er wird überdies im Bundesblatt veröffentlicht.

A N N E X E

A U F R U F  DES B U N D E SR A T E S A N  D A S SC H W EIZER V O LK  FÜR DEN  
BEITRITT D E R  SC H W EIZ ZU M  V Ö L K E R B U N D .

Getreue, liebe Eidgenossen!
Am 16. Mai habt Ihr über den Beschluss, den die Bundesversammlung zugunsten des Beitritts 

der Schweiz zum Völkerbund gefasst hat, zu entscheiden.
Seit Einführung der Volksrechte hat kaum jemals eine Volksabstimmung grössere Bedeutung 

gehabt als die bevorstehende. Ihr habt das letzte Wort. In Euren Händen ruht das Geschick des 
Landes.

1. Etait absent: R. Haab.
2. Reproduit en annexe.
3. Dans sa séance du 8 mai 1920, le Conseil fédéral modifiait sa décision sur ce point: Der Aufruf 
des Bundesrates an das Schweizervolk für den Beitritt der Schweiz zum Völkerbund ist in Pla­
katform in sämtlichen Gemeinden öffentlich anzuschlagen. (E 1004 1/275 n° 1595).
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